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	Texte proposé par la Commission
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	[bookmark: _GoBack](12 bis)	Afin d’aider l’Union à honorer ses engagements pris dans le cadre de l’accord de Paris, les recettes tirées de la vente des certificats MACF devraient servir à soutenir la mobilisation des pays les moins avancés et des pays du Sud pour décarboner leur industrie.
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	(55)	Le MACF visant à encourager des procédés de production plus propres, l’Union est prête à collaborer avec les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire en vue de la décarbonation de leurs industries manufacturières. En outre, l’Union devrait apporter aux pays moins développés l’assistance technique nécessaire pour faciliter leur adaptation aux nouvelles obligations établies par le présent règlement.
	(55)	Le MACF visant à encourager des procédés de production plus propres, l’Union est prête à collaborer avec les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire en vue de la décarbonation de leurs industries manufacturières. En outre, l’Union devrait apporter aux pays moins développés l’assistance technique nécessaire pour faciliter leur adaptation aux nouvelles obligations établies par le présent règlement. Alors que les recettes tirées de la vente des certificats MACF seront inscrites au budget de l’Union en tant que recettes générales et ne devraient pas être affectées à une dépense spécifique du budget de l’Union, compte tenu du principe d’universalité régissant ce dernier, l’Union devrait financer les efforts déployés par les pays les moins avancés en vue de la décarbonation de leurs industries manufacturières au moyen d’un montant annuel correspondant au moins au niveau des recettes tirées de la vente des certificats MACF. Ce financement devrait être assuré par l’intermédiaire du soutien financier apporté par l’Union au financement international de la lutte contre le changement climatique et des programmes géographiques pertinents ainsi que du programme thématique en faveur des défis mondiaux de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI) établi par le règlement (UE) 2021/947 du Parlement européen et du Conseil1 bis, en plus de par les crédits budgétaires existants de l’IVCDCI. Les ajustements nécessaires à l’enveloppe budgétaire de l’instrument devraient être effectués dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle de l’Union jusqu’en 2027, puis intégrés au prochain cadre financier pluriannuel.

	
	_________________

	
	1 bis Règlement (UE) 2021/947 du Parlement européen et du Conseil du 9 juin 2021 établissant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale – Europe dans le monde, modifiant et abrogeant la décision nº 466/2014/UE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant le règlement (UE) 2017/1601 du Parlement européen et du Conseil et le règlement (CE, Euratom) nº 480/2009 du Conseil (JO L 209 du 14.6.2021, p. 1).
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	(55 bis)	Les recettes tirées de la vente de certificats MACF devraient être dirigées vers les pays les moins avancés pour financer l’adaptation au changement climatique et l’atténuation des effets de celui-ci, y compris le soutien à la décarbonation de l’industrie de ces pays. Les recettes devraient être affectées aux fonds des Nations unies pour le climat et à un fond pour le climat spécifique dans le cadre de l’aide publique au développement de l’Union. Elles devraient être utilisées pour renforcer les dépenses en faveur du climat du budget de l’Union dans le cadre de l’instrument d’aide de préadhésion III et des programmes thématiques et géographiques pertinents de l’IVCDCI - L’Europe dans le monde.
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	Article 24 bis

	
	Recettes tirées de la vente de certificats MACF

	
	1. Les recettes tirées de la vente de certificats MACF constituent des recettes affectées internes conformément à l’article 21, paragraphe 3, du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil1 bis. Elles sont affectées au financement des coûts de fonctionnement et de maintenance de l’autorité du MACF. Les recettes résiduelles après imputation de ces coûts sont affectées au financement de la décarbonation de l’industrie manufacturière dans les pays les moins avancés et à la contribution à d’autres instrument internationaux de financement de l’action climatique, en plus des crédits budgétaires existants de l’IVCDCI.

	
	2. Afin d’atteindre les objectifs de l’Union et d’honorer les engagements internationaux de l’Union, tels que ceux découlant des accords de l’OMC et de l’accord de Paris, une aide financière est accordé pour soutenir les efforts des pays les moins avancés en vue de la décarbonation de leurs industries manufacturières, ainsi que pour renforcer la contribution de l’Union au financement international de l’action climatique (Fonds pour l’adaptation de la CCNUCC) et un nouveau fonds spécifique dans le cadre de l’IVCDCI pour soutenir les pays les moins avancés et les pays à revenu intermédiaire les plus touchés par le MACF. Le nouveau soutien financier devrait être conforme aux principes pour l’efficacité en matière de développement, s’ajouter à l’aide existante et avoir une valeur financière au moins équivalente aux recettes tirées de la vente de certificats MACF.

	
	3. Pour garantir la transparence quant à l’utilisation des recettes tirées de la vente de certificats MACF, la Commission présente chaque année au Parlement européen et au Conseil un rapport sur la manière dont le montant équivalent, en valeur financière, de ces recettes de l’année précédente a été utilisé et sur la manière dont cela a contribué à la décarbonation de l’industrie manufacturière dans les pays les moins avancés ainsi qu’à la lutte contre le changement climatique dans les pays en développement.

	
	_________________

	
	1 bis Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la décision nº 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 (JO L 193 du 30.7.2018, p. 1).
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	1 bis.  Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la fabrication au sein de l’Union de marchandises énumérées à l’annexe I à partir de la date d’application du MACF, telle que visée à l’article 36, paragraphe 3.

	
	Par dérogation au premier alinéa, jusqu’au 31 décembre 2027, la fabrication de ces marchandises bénéficie d’une attribution de quotas à titre gratuit en quantités réduites. Un facteur MACF réduisant l’attribution de quotas pour la fabrication de ces marchandises est appliqué. Le facteur MACF est égal à 100 % pour la période allant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2024, à 60 % en 2025 et à 30 % en 2026, pour finalement atteindre 0 % en 2027.

	
	La réduction de l’attribution de quotas à titre gratuit est calculée chaque année comme la part moyenne de quotas gratuits demandés pour la fabrication des marchandises énumérées à l’annexe I, par rapport au nombre total de quotas gratuits demandés pour toutes les installations, calculé pour la période correspondante telle que visée à l’article 11, paragraphe 1, de la directive 2003/87/CE. Le facteur MACF est appliqué.
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	2 bis.	Les quotas résultant de la réduction de la délivrance de quotas à titre gratuit sont mis aux enchères et les recettes tirées des enchères sont affectées au soutien des efforts des pays les moins avancés et des pays du Sud en vue de la décarbonation de leurs industries, notamment par l’intermédiaire du mécanisme financier de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC).


Or. <Original>{EN}en</Original>
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